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Résumé 

 

Cette recherche propose une recension des écrits portant sur les normes de certification en 

développement durable, afin d’orienter les réflexions sur la pertinence d’élaborer une norme 

spécifique à l’exploration minière. La certification est la procédure par laquelle une tierce partie 

donne une assurance écrite qu’un produit, un processus ou un service est conforme à des 

exigences spécifiques, sur la base d’un audit mené conformément à des procédures convenues.  

La norme est concrétisée dans un document normatif qui doit comprendre : la description du 

domaine d’application, les définitions, les principes et exigences (critères, indicateurs, cibles), la 

planification, la mise en œuvre, le fonctionnement et le contrôle. Les principaux avantages de 

l’obtention d’une certification pour les entreprises seraient une amélioration de la confiance des 

communautés concernées, un apprentissage facilité des meilleures pratiques environnementales et 

sociales, une amélioration de la qualité et de la sécurité des processus et un meilleur accès au 

financement. Le principal inconvénient consiste en l’investissement nécessaire pour l’obtention 

de la certification, celui-ci dépend de l’ampleur des changements de pratiques requis pour se 

conformer aux exigences de la norme. Toutefois, quelques études récentes ont montré un lien 

positif entre les démarches de responsabilité sociale corporative, incluant l’adhésion aux normes, 

et la performance financière de l’entreprise. Finalement, l’étude des procédures d’élaboration de 

quelques organismes (Organisation internationale de normalisation, Association canadienne de 

normalisation, Forest Stewardship Council, Bureau de normalisation du Québec et Association 

canadienne des prospecteurs et des entrepreneurs) fait ressortir une dizaine d’étapes incluant des 

étapes de consultation, de révision, d’essais pilotes et de mise à jour du document normatif.  
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Introduction 

 

L’exploration minière se distingue des autres phases du cycle minier à plusieurs égards. 

N’ayant pas de revenus de production, les entreprises d'exploration minière ne peuvent 

s’autofinancer et ont peu accès aux prêts disponibles aux entreprises à revenus. Elles dépendent 

donc des investisseurs, lesquels sont de plus en plus sensibles aux effets des activités 

d’exploration minière sur l'environnement et les populations. L’acceptation sociale et le respect 

des normes environnementales sont aujourd'hui des défis avec lesquels les compagnies 

d’exploration minière doivent composer. Les activités minières – incluant l’exploration – ont 

souvent été associées à des impacts environnementaux négatifs et à des perturbations sociales 

(Miranda et al.,  2005; Prno et Slocombe, 2012). La population est aujourd’hui plus méfiante 

étant donné les comportements antérieurs de certaines entreprises, notamment celles qui ont 

fermé des sites miniers sans les restaurer (Luning, 2012; Prno et Slocombe, 2012).  Le contexte 

légal et réglementaire ne couvrant généralement pas tous les principes du développement durable, 

les entreprises d’exploration minière agissent sur une base volontaire pour plusieurs aspects. Il 

existe quelques cadres de référence liés au développement durable, tels que des guides de bonnes 

pratiques et des lignes directrices, conçus pour les entreprises d’exploration minière (p. ex. 

e3 Plus, Code for environmental practice for mineral exploration in Western Australia, Guide 

d’exploration responsable en territoire municipalisé de l’AEMQ, Guidelines for environmentally 

responsible mineral exploration & prospecting in Western Australia). Le besoin d’assurances et 

de garanties concernant la qualité sociale ou environnementale motive la création de normes de 

certification (Capron et Quairel-Lanoizelée, 2007; Lauriol, 2004). Toutefois, aucune norme de 

certification n’encadre spécifiquement les activités de cette industrie. 

Une étude des normes de certification en développement durable s’avère essentielle afin 

d’orienter les réflexions quant à la pertinence de l’élaboration d’une norme spécifique à 

l’exploration minière. Dans un premier temps, nous posons quelques définitions. Ensuite, nous 

présentons l’étude des principaux organismes de normalisation. Nous complétons avec une 

recension des écrits afin d’identifier les avantages et les inconvénients de l’obtention d’une 

norme de certification. Finalement, nous résumons les principales étapes de son élaboration. 
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1. Définitions 

Nous définissons d’abord la certification et ses composantes et terminons avec quelques 

considérations concernant le développement durable.  

La certification est la procédure par laquelle une tierce partie donne une assurance écrite 

qu'un produit, un processus ou un service est conforme à des exigences spécifiques, sur la base 

d'un audit mené conformément à des procédures convenues (Bass, Thornber, Markopoulos et al., 

2001; Grenard, 1996). Il y a trois familles de certifications : la certification de processus, la 

certification de produits et la certification de personnes (Bass et al., 2001; Grenard, 1996). La 

certification de processus s’avère le type de certification pertinent pour l’exploration minière qui 

n’implique pas d’activité de production et dépend de l’implication de plusieurs individus aux 

compétences variées. 

Il est important de distinguer le concept de certification de celui de normalisation, qui 

implique, de façon générale, le processus d’élaboration et de production d’une norme (Grenard, 

1996). 

Quant à la norme, elle est « une donnée de référence, publique, établie avec la coopération 

de tous les intéressés et mise au service des différents agents économiques » (Grenard, 1996, p. 

46). Elle définit « des exigences, des spécifications, des lignes directrices ou des caractéristiques 

à utiliser systématiquement pour assurer l’aptitude à l’emploi des matériaux, produits, processus 

et services » (ISO, 2012d). Ainsi, la norme intègre les exigences requises pour la certification. La 

norme est concrétisée dans un document normatif qui doit comprendre : la description du 

domaine d’application, les définitions, les principes et exigences (critères, indicateurs, cibles), la 

planification, la mise en œuvre, le fonctionnement et le contrôle (Association canadienne de 

normalisation, Organisation internationale de normalisation et normes, 2009; Cadieux et Dion, 

2012; Equitable Origin, 2013). 

Des principes se trouvent à la base de tout processus de normalisation. Cadieux et Dion 

(2012) définissent le principe comme étant un « cadre général ou paradigme qui encadre la 

pensée à un niveau conceptuel » (p. 35). Pour le Center for International Forestry Research 

(1999), un principe consiste en une « vérité fondamentale ou une loi à la base d’un raisonnement 

ou d’une action [notre traduction] » (p. 7). Morin, Guidon et Boulianne (1996), quant à eux, 

utilisent le terme « dimensions » en tant que synonyme de principes dans le cadre de la 
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performance organisationnelle. Ces dimensions sont « définies par des critères et [...] se mesurent 

à l’aide d’indicateurs » (p. 8).  

Le terme « critère » peut être défini comme « un principe de "second ordre", qui ajoute un 

sens et une opérationnalité à un principe sans être lui-même une mesure directe de la 

performance » (Morin et al., 1996, p. 8). Les critères doivent être « des caractéristiques concrètes 

et observables de l’organisation. Ils doivent pouvoir [...] offrir suffisamment de variance pour 

permettre de discriminer différents degrés de performance » (Morin et al., 1996, p. 10). Les 

critères sont des conditions ou des processus essentiels qui doivent être observables et 

atteignables. Ils agissent en tant qu’intermédiaires entre les principes, et les indicateurs. 

Les indicateurs peuvent être définis comme un « ensemble d’opérations portant sur des 

données concrètes, tangibles ou non tangibles, qui produit une information pertinente sur un 

critère » (Morin et al., 1996, p. 10). Cette définition rejoint celle du Center for International 

Forestry Research (1999), dans le contexte de la gestion forestière responsable, qui détermine un 

indicateur comme « une variable [...] utilisée pour inférer l’état d’un critère [notre traduction] » 

(p. 8) 

La définition du développement durable proposée par la Commission mondiale sur 

l'environnement et le développement (1987) consiste en : « Un développement qui répond aux 

besoins des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à 

répondre aux leurs » (Brundtland, 1987). Cela dit, dans le contexte où l'industrie minière est 

basée sur l'exploitation de ressources non renouvelables, l'atteinte des objectifs du développement 

durable n'est pas sans poser certains défis (Redclift, 2005). À cet égard, Ressources naturelles 

Canada (2011b) soutient que « le développement généré par cette richesse peut et devrait se 

poursuivre afin que les générations futures puissent répondre à leurs besoins » (La question 

sociale ¶ 2). Cette façon de répondre aux besoins des populations qui voient disparaître leurs 

richesses naturelles mais qui bénéficient de certaines retombées, doit être basée sur un équilibre 

entre les intérêts économiques, environnementaux et sociaux (Gouvernement du Québec, 2004).  

Bansal (2002) considère le développement durable comme un nouveau modèle de 

développement qu’il situe à l’intersection de trois principes fondamentaux : un principe 

économique qui requiert une utilisation réfléchie des ressources pour maintenir un niveau de vie 

raisonnable, sans menacer pour autant l’avenir des générations futures ; un principe 
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environnemental qui spécifie que la société civile doit protéger ces ressources ; un principe social 

qui indique que chacun doit être traité avec équité. 

 

2. Organismes de certification étudiés 

À la recherche d’informations générales et des meilleures pratiques en termes de 

certification et de norme, nous avons étudié des organismes reconnus. Tout d’abord, 

l’Organisation internationale de normalisation (ISO) qui est une référence mondiale. Ensuite, 

l’Association canadienne de normalisation (CSA) et le Forest Stewardship Council (FSC) parce 

qu’il concerne une industrie extractive. Puisque ce projet concerne l'industrie québécoise de 

l'exploration minière, il est également pertinent d’examiner le processus d’élaboration d’un 

organisme provincial, le Bureau de normalisation du Québec (BNQ). Enfin, le processus de 

conception du Cadre pour une exploration responsable de l’Association canadienne des 

prospecteurs et des entrepreneurs (PDAC) est digne d'intérêt puisqu'il concerne spécifiquement 

l'industrie de l'exploration minière, bien qu’il ne réponde pas à la définition de norme. 

2.1. Organisation internationale de normalisation (ISO) 

L’Organisation internationale de normalisation (ISO) a pour mission d’établir et de 

publier des normes internationales. ISO n’offre pas de service de vérification ou d’évaluation de 

la conformité. Elle se spécialise uniquement dans la création de normes reconnues. L’organisme 

rend ses normes disponibles par le biais d’intermédiaires qui constituent un large bassin 

d’organismes de certification. Ce sont ces organismes, privés pour la plupart, qui accréditent les 

entreprises et procèdent à l’évaluation. Au Canada, le Conseil canadien des normes (CCN) est un 

membre national de l’ISO. C’est cet organisme qui accrédite les entreprises de certification qui 

évaluent et certifient les systèmes de gestion conformes aux normes internationales ISO 9001, 

ISO 14001 et autres systèmes de gestion. Depuis sa constitution à Genève en 1947, ISO a créé 

près de 19 000 normes, disponibles dans 178 pays membres. En tout, 1 457 912 certificats ISO 

ont été émis, dans tous ses pays membres (ISO, 2012c). 

Les normes ISO sont créées par un comité technique constitué de plusieurs experts venant 

de partout à travers le monde (experts industriels, représentants d’associations de consommateurs, 

de milieux universitaires, des organismes non gouvernementaux (ONG) et des gouvernements). 
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Un besoin est initialement exprimé au membre ISO du pays (au Canada, il s’agit du CCN), entre 

autres, par des parties prenantes issues des différents secteurs d’activités et par les associations de 

consommateurs. Le projet de norme est alors envoyé aux membres de l’ISO pour partager des 

points de vue et procéder à un vote. L’approbation du projet requiert un vote positif d’au moins 

75% du comité. S’il y a consensus, le projet sera concrétisé et il deviendra une norme ISO. Sinon, 

le comité technique devra le retravailler, et le processus recommence (ISO, 2012a) (Annexe 1). 

Il n’existe pas de norme ISO spécifique au domaine minier, que ce soit pour l'exploration 

ou l’exploitation. Il y a toutefois des normes relatives à la gestion de l’environnement, 

ISO 14001, et à la responsabilité sociétale de l’entreprise, ISO 26000. La norme ISO 14001, qui a 

pour objectif la gestion durable de l’environnement, est accessible à plusieurs secteurs d’activités. 

La première version a été créée en 1996 et la dernière mise à jour est en vigueur depuis 2004. 

ISO 14001 « n’énonce pas d’exigence pour la performance environnementale, mais trace un 

cadre qu’une entreprise ou une organisation peut appliquer pour mettre sur pied un système 

efficace » (ISO, 2012b). Parmi ses avantages, l’adhésion à ISO 14001 permet une réduction des 

coûts de la gestion des déchets, des économies dans la consommation d’énergie, et des coûts de 

distribution moindres. Son manque de spécialisation résulte toutefois en une norme générale et 

subjective (Grolleau et Mzoughi, 2005; Stevenson et Barnes, 2002). 

La norme ISO 26000, publiée en novembre 2010, « donne des lignes directrices aux 

entreprises et aux organisations pour opérer de manière socialement responsable. Cela signifie 

agir de manière éthique et transparente de façon à contribuer à la bonne santé et au bien-être de la 

société » (ISO, 2012e). Il s’agit de la première norme ISO élaborée avec un comité incluant des 

représentants de groupes d’intérêt (Vázquez et White, 2012). Son élaboration, échelonnée sur 5 

ans, a impliqué « 400 experts provenant de 80 pays et 40 organisations internationales, et 

représentant 6 types de parties prenantes » (Hanquez, 2011, p. 2). ISO 26000 contient des lignes 

directrices et non des exigences. Pour cette raison, elle ne se prête pas au processus usuel de 

certification. « Elle permet en revanche de clarifier la notion de responsabilité sociétale, d’aider 

les entreprises et les organisations à traduire les principes en des actes concrets, et de faire 

connaître les meilleures pratiques en matière de responsabilité sociétale, dans le monde entier » 

(ISO, 2012e). Tout comme la norme ISO 14001, ISO 26000 demeure une norme générale, qui 

s’applique à tout genre d’entreprises, de taille, de localisation et d’activités différentes (ISO, 

2012e).  
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2.2. Association canadienne de normalisation (CSA) 

L’Association canadienne de normalisation, mieux connue sous son nom anglais, 

« Canadian Standards Association » (CSA), est un organisme à but non lucratif qui a pour 

mission d’agréer et de diffuser des normes au Canada. Avec plus de 90 années d’expérience dans 

le domaine de la normalisation, l’organisme CSA tente de répondre aux besoins en matière de 

sécurité publique, commerce international, qualité de vie et environnement. Accréditée par le 

CCN, CSA travaille de concert avec les entreprises, les gouvernements et les industries pour 

développer des normes, offrir de la formation, des outils et des guides d’application, des services 

de consultation et un programme de certification du personnel. En tout, CSA a publié plus de 

3 000 normes et codes disponibles au Canada, aux États-Unis, en Europe et en Asie (CSA, 

2012b). Son processus d’élaboration de normes est présenté à l’Annexe 2. Ce sont des agents de 

CSA qui effectuent la vérification et le suivi pour les entreprises. Il s’agit d’un processus plus 

strict que celui d’ISO ; pour certaines normes, CSA procède à des suivis à raison de quatre 

visites-surprises par année. Pour CSA, l’application de certaines normes est devenue obligatoire 

et référencée dans la législation par les gouvernements. Toutefois, en ce qui concerne l'adhésion à 

la norme environnementale CSA Z808, elle demeure volontaire.  

Créée en 1996, la norme CSA Z808 s’applique à la gestion durable des forêts et vise, en 

premier lieu, l’aménagement durable des forêts canadiennes. La norme CSA Z808 a la même 

base qu’ISO 14001, mais elle va plus loin et s’adapte spécifiquement aux forêts locales. Elle 

inclut non seulement des normes concernant un processus de gestion environnementale, mais 

également un cadre de performance qui dresse la liste des résultats à atteindre (Bouslah, 2006; 

Clancy et Sandberg, 1997).  

2.3. Forest Stewardship Council (FSC) 

Le Forest Stewardship Council (FSC) est un organisme international à but non lucratif qui 

se spécialise dans la normalisation et la certification de l’industrie forestière. L’organisme a été 

fondé en 1993, après que les consommateurs, les environnementalistes, les représentants 

industriels et les peuples autochtones aient dénoncé la déforestation dans plusieurs pays. FSC a 

été fondé sur un principe de libre marché, par des représentants de divers organismes provenant 

de 25 pays. Il est désormais considéré comme un leader dans le domaine de l’exploitation 

responsable des ressources forestières au niveau international. Puisque FSC se spécialise 
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uniquement dans l’exploitation forestière responsable, le terme FSC fait référence à l’organisme, 

mais également à la certification en soi. Les groupes environnementaux, les organismes sociaux, 

les leaders de l’industrie forestière et le marché considèrent FSC comme la certification la plus 

rigoureuse et crédible de l’industrie (FSC, 2012a). Les membres du FSC sont divisés entre les 

trois chambres suivantes : économique, sociale et environnementale, qui ont toutes un pouvoir de 

vote égal. Une quatrième chambre s’ajoute au Canada, celle des Premières Nations (Bouslah, 

2006; FSC, 2012a). La mission du FSC est de « promouvoir une gestion écologiquement 

appropriée, socialement bénéfique et économiquement viable des forêts du monde [Notre 

traduction] » (FSC, 2012b). En 2011, FSC comptait 140 millions d’hectares de forêts et 20 000 

fournisseurs de produits certifiés. Le processus de développement et de révision des documents 

normatifs FSC est présenté à l’Annexe 3. 

2.4. Bureau de normalisation du Québec (BNQ) 

Fondé en 1961, le Bureau de normalisation du Québec a pour mission « d’agir comme 

partenaire des milieux d’affaires, industriels, sociaux et réglementaires afin de favoriser 

l’amélioration de la qualité des produits, des processus et des services, ainsi que leur acceptation 

sur tous les marchés » (BNQ, 2012b). L’organisme « apporte des solutions à des besoins de 

marché par l’élaboration de normes consensuelles en comités équilibrés, par la mise en œuvre de 

programmes de certification et par la certification de systèmes » (BNQ, 2012b). Le BNQ effectue 

également des évaluations de la conformité de l’application des normes. Bien que l’organisme ait 

près de 200 normes publiées à son actif, il se concentre davantage dans les domaines tels que 

l’environnement, les infrastructures municipales, la construction, l’agroalimentaire, la santé, la 

sécurité et le tourisme. Le processus d’élaboration de normes, de devis ou de codes comprend 

généralement 12 étapes (Annexe 4). 

À la suite de l’établissement de la Loi sur le développement durable par le gouvernement 

du Québec en 2006, de nombreuses actions ont été mises de l’avant au niveau politique. Bien que 

cette loi ne s’applique pas encore aux entreprises, le gouvernement souhaitait que 20% d’entre 

elles aient implanté une démarche de développement durable à la fin de l’année 2013 (BNQ, 

2011). C’est un des objectifs qui ont, en collaboration avec plusieurs organismes tels que le 

ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE) et 

l’Association française de normalisation (AFNOR), influencé positivement le lancement du 

projet BNQ 21000. Le guide BNQ 21000, de son vrai nom « BNQ 9700-021 Développement 



CERTIFICATION SELON LES PRINCIPES DU DÉVELOPPEMENT DURABLE :  
DÉFINITIONS ET PROCESSUS D’ÉLABORATION 

© Chaire en entrepreneuriat minier 
UQAT/UQÀM 

12 
 

 

durable, Guide pour l’application des principes dans la gestion des entreprises et des autres 

organisations » a été officiellement publié le 4 avril 2011. Il « émet des recommandations afin de 

permettre aux organisations d’améliorer leur gestion en appliquant les principes de 

développement durable » (Cadieux et Dion, 2012, p. 29). Lors de son élaboration, les travaux du 

comité de normalisation ont suivi les démarches de l’ISO, en ce qui concerne la normalisation 

consensuelle (Cadieux et Dion, 2012). Le guide est divisé en trois grandes sections: 20% du 

document concerne des explications relatives au développement durable, 25% traite de la mise en 

œuvre concrète, et 55% consiste en annexes pratiques, aide-mémoire et grilles d’auto-évaluation. 

Selon, Cadieux et Dion (2012), au-delà du lien évident avec la politique québécoise, le guide 

favorise une transition naturelle avec les documents internationaux qui font autorité dans le 

domaine, telles que l’ISO 26000 et le Global Reporting Initiative (GRI). Le BNQ reconnaît donc 

l’expertise d’ISO et de GRI dans le domaine de la certification liée au développement durable, il 

a conçu le BNQ 21000, entre autres, pour qu’il s’applique davantage aux réalités québécoises. 

2.5. Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs (PDAC) 

Créée en 1932, l’Association des prospecteurs et entrepreneurs du Canada (PDAC) est 

une association qui compte aujourd’hui plus de 9 000 membres. Elle est composée de 

prospecteurs, de géoscientifiques, de développeurs, d’étudiants, d’investisseurs, de cadres 

miniers, d’experts dans divers milieux tels que le forage, la finance et la consultation légale. 

L’association compte également près de 1 200 membres corporatifs, incluant des compagnies 

d’exploration minière juniors, des entreprises minières majeures, et d’autres organisations et 

fournisseurs de services aux entreprises d’exploration. Sa mission est de « protéger et de 

promouvoir les intérêts du secteur canadien de l’exploration minérale et d’assurer une industrie 

minière solide au Canada [Notre traduction] » (PDAC, 2012a). L’association encourage « les 

normes liées à des pratiques techniques, environnementales, sécuritaires et sociales relatives à 

l’industrie de l’exploration minière au Canada et au niveau international [Notre traduction] » 

(PDAC, 2012a). Ainsi, avec la collaboration de ses membres, la PDAC a procédé à l’élaboration 

d’un Cadre pour une exploration responsable, le e3 Plus.  

Au départ, le Cadre e3 était un outil non obligatoire, pouvant servir de guide de conduite 

pour les entreprises d’exploration désireuses d’améliorer leurs pratiques au regard du 

développement durable. « E3 » signifie l’excellence en exploration à trois niveaux : la 

responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), la gestion environnementale et la santé-sécurité. Le 
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« plus » s’est ajouté afin d'inclure ces pratiques de gestion environnementale à un cadre complet 

d’exploration minérale responsable, basé sur des principes et des lignes directrices. Le Cadre e3 

Plus s’adresse principalement aux entreprises d’exploration, bien que les fournisseurs de services 

à ces entreprises soient également encouragés à le respecter. Sa mission consiste à « aider les 

sociétés d’exploration à améliorer sans cesse leur rendement dans les domaines de la 

responsabilité sociale, de la gérance de l’environnement et de la santé-sécurité, et à intégrer ces 

trois aspects dans tous leurs programmes d’exploration à l’échelle mondiale » (PDAC, 2012b). 

En tout, l’élaboration du Cadre e3 Plus a nécessité deux années de discussions et a regroupé près 

de 400 participants impliquant les gouvernements, les peuples autochtones, les ONG, le monde 

universitaire et les milieux financiers. Les étapes d’élaboration du cadre sont présentées à 

l’Annexe 5. 

 

3. Avantages et inconvénients de l’obtention d’une certification 

Plusieurs auteurs discutent des avantages qu’implique l’adhésion des entreprises à un 

cadre de gestion, telle une norme, conforme aux principes du développement durable. Cadieux et 

Dion (2012) identifient l’amélioration du climat de travail et la motivation des employés, 

l’augmentation de l’attrait en tant qu’employeur ainsi que l’amélioration de la planification 

stratégique et la gestion des risques et des crises. Grieg-Gran (2002) et Cadieux et Dion (2012) 

anticipent l’adoption d’un comportement proactif face aux changements législatifs potentiels, 

l’accès au financement et l’acceptabilité sociale des opérations de l’entreprise. D’autres 

avantages concernent l’amélioration de la qualité et de la sécurité des processus, l’amélioration 

de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et la réduction des effets négatifs sur la santé (ISO, 2012c). 

Bouslah (2006) ajoute une meilleure relation avec les parties prenantes, une amélioration de la 

crédibilité et de la légitimité vu les efforts déployés pour l’obtention d’une certification. 

Finalement, Goodland (2012) souligne la réduction ou l’absence de conflit avec les Premières 

nations, ce qui engendre de meilleurs délais d’opération.   

Malgré les nombreuses retombées positives, l’application d’une norme de certification au 

sein d’une entreprise peut entraîner des coûts considérables. Selon Bouslah (2006), les coûts 

directs de la certification dépendent de plusieurs facteurs tels que la taille et la complexité de 

l'opération et le coût de l'audit annuel. Il est très difficile d’obtenir l’information précise sur les 

coûts de l’audit. Une seule source propose un estimé, en 2005, de 10 000 $ à 14 000 $ pour le 
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cadre de référence Système de Management Environnemental et d'Audit (SMEA) (Chambre de 

commerce et d'industrie de région Paris Ile-de-France, 2008). En ce qui concerne les coûts 

indirects, ils peuvent impliquer les coûts relatifs au changement de pratiques de gestion, à la mise 

en œuvre du plan de gestion, à la formation du personnel nécessaire, à l’acquisition et au 

maintien de la norme, et aux exigences de vérification (Bouslah, 2006). 

Nonobstant ces coûts, certaines études récentes ont montré un lien positif entre les 

démarches de responsabilité sociale corporative, incluant l’adhésion aux normes, et la 

performance financière de l’entreprise. Eccles, Ioannou et Serafeim (2012) ont étudié la 

performance financière de 180 entreprises, sur une période de 17 ans (1993-2010), appliquant, à 

différents niveaux, des politiques sociales et environnementales. Les résultats révèlent que les 

plus performantes, en termes de développement durable, surpassent nettement les autres à long 

terme, tant sur le plan du marché boursier que sur celui des résultats comptables. Barnett et 

Salomon (2012) confirment également cette relation. Selon leur étude empirique, dans laquelle la 

performance boursière de 1 214 entreprises a été étudiée de 1998 à 2006, il serait plus rentable 

d’appliquer des mesures de responsabilité sociale corporative que de les négliger. Les entreprises 

faisant preuve du plus haut degré d’engagement à l’égard du développement durable sont celles 

qui, en moyenne, s’avéreraient les plus rentables. Toutefois, les résultats ont montré que les 

entreprises qui s’engagent partiellement ne tirent aucun bénéfice et voient leur performance 

financière se dégrader. Pour en tirer avantage, les entreprises doivent intégrer le développement 

durable dans leur modèle d’affaires. Une norme de certification axée sur le développement 

durable adaptée au domaine de l’exploration minière permettrait une telle intégration 

4. Processus d’élaboration d’une norme de certification 

L’élaboration d’une norme implique plusieurs étapes qui varient selon les organismes. 

Alors que certains se concentrent uniquement sur la conception de normes, d’autres prennent 

également en charge les processus d’audit et de certification. L’étude des principaux organismes 

de certification (Annexes 1 à 5) a permis de faire une synthèse du processus d’élaboration de 

normes (Tableau 4.1). Normalement, les organismes reçoivent une demande initiale, tel un besoin 

exprimé par la communauté ou un projet de loi proposé par le gouvernement. Ils analysent ce 

besoin et les normes existantes qui pourraient s’y rapporter (BNQ, 2012a; CSA, 2012a; ISO, 

2012a). L’étude de faisabilité se poursuit, une évaluation des coûts, une vérification technique, 
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organisationnelle et financière, de même que la disponibilité des ressources nécessaires sont 

investiguées (BNQ, 2012a; Genest et Nguyen, 2010). Si l’étude de faisabilité s’avère positive, les 

organismes font habituellement paraître un avis public (ou document préliminaire) signalant leur 

intention d'aller de l'avant avec le projet de normalisation, dans le but de partager des points de 

vue et de procéder à un vote (BNQ, 2012a; CSA, 2012a; FSC, 2012c; ISO, 2012a).  

 

Tableau 4.1 Processus d’élaboration de normes 

Phase Explication 

Demande initiale  Proposition d’un projet normatif, étude des normes existantes. 

Étude de faisabilité Évaluation des coûts et des ressources nécessaires, vérification technique, 

organisationnelle et financière. 

Avis public Publication d’un document préliminaire. 

Formation des 

comités  

Constitution des groupes de travail responsables de la préparation et de la 

production de la norme, sélection des représentants des groupes d’intérêts. 

Consultation Processus de consultation, obtention d’un consensus concernant le 

contenu de la norme. 

Rédaction  Production d’une version préliminaire du document normatif 

parallèlement au processus de consultation. 

Révision Révision du document normatif par l’ensemble des membres impliqués, 

vote des participants, rédaction officielle. 

Enquête publique  Dépôt du document normatif auprès du public pour la cueillette et le 

traitement des commentaires, approbation et vérification finales. 

Essais pilotes Mise à l’essai du document normatif auprès d’organismes sélectionnés. 

Publication  Publication, distribution et commercialisation de la norme. 

Mise à jour Révision graduelle de la norme selon des plans quinquennaux. 

Source: Adapté de BNQ (2012a); CSA (2012a); FSC (2012c); ISO (2012a); PDAC (2012c) 

Un comité d’élaboration responsable de la direction, de la préparation et de la mise en 

fonction de la certification est ensuite formé (BNQ, 2012a; CSA, 2012a). Ce groupe de travail est 

habituellement constitué d’un coordonnateur responsable de gérer les différentes équipes, d’une 
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équipe responsable des ateliers de consultations et de la rédaction du document normatif et d’une 

équipe de révision (FSC, 2012c). C’est également à ce moment que seront choisis les 

représentants des groupes d’intérêt concernés par le sujet de la norme (BNQ, 2012a; ISO, 2012a). 

En fonction d’un plan de travail prédéfini, lequel précise les activités et l’échéancier de travail 

pour l’élaboration de la norme, le processus de consultations débute (BNQ, 2012a; FSC, 2012c; 

PDAC, 2012c). L’objectif des ateliers de consultation consiste à recueillir l’avis de chacun quant 

à la façon d’orienter les principes et les critères appropriés, et d’obtenir un consensus des 

participants sur le contenu technique (indicateurs et cibles) de la norme (BNQ, 2012a; ISO, 

2012a; PDAC, 2012c).  

Parallèlement aux nombreuses activités de consultation, l’équipe ayant charge de la 

rédaction produit une première version du document normatif. Cette version sera présentée aux 

participants afin de s’assurer de l’obtention d’un consensus, et tout aménagement nécessaire sera 

réalisé (BNQ, 2012a; CSA, 2012a; FSC, 2012c; PDAC, 2012c). 

Un document normatif se divise généralement en trois sections : l’introduction, les 

exigences (les principes, les critères et les indicateurs) et les lignes directrices pour l’application 

et l’utilisation de la norme (Association canadienne de normalisation et al., 2009; Cadieux et 

Dion, 2012). 

Les autres étapes permettant de conclure le processus d’élaboration impliquent 

généralement la correction par l’équipe de révision et par l’ensemble des membres de 

l’organisme impliqué, la consultation publique, les essais pilotes, la publication finale et la mise à 

jour (BNQ, 2012a; CSA, 2012a; FSC, 2012c; ISO, 2012a; PDAC, 2012c). 

Au stade de la consultation publique, le document devient accessible au public pour une 

période de 60 à 90 jours et tous les organismes et parties prenantes intéressés en reçoivent un 

exemplaire. Les commentaires émanant des différents groupes servent à compléter et bonifier les 

informations, s’il y a lieu, afin de répondre aux préoccupations des personnes touchées par le 

projet (BNQ, 2012a; FSC, 2012c). 

Lors des essais pilotes, le projet de norme est testé, sous la direction du comité 

opérationnel, au sein d'entreprises sélectionnées. L’équipe assiste chaque organisation quant à 

l’application de la norme et prépare un rapport final qui résume les résultats des essais, lesquels 

seront considérés en vue de la publication finale de la norme (FSC, 2012c). La norme est rendue 
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publique à la suite d’une dernière vérification du comité d’élaboration (BNQ, 2012a; CSA, 

2012a; FSC, 2012c; ISO, 2012a).  

Finalement, un programme de vérification permet d’assurer la mise à jour continuelle de 

la norme. Les normes BNQ 21000 et CSA, par exemple, sont révisées selon des plans 

quinquennaux. En plus de considérer les avancées sociales, technologiques et scientifiques, le 

comité attitré recueille les demandes de changements, les propositions et les commentaires 

relatifs à la norme (BNQ, 2012a; CSA, 2012a; FSC, 2012c; PDAC, 2012c) 

Il importe enfin de considérer certaines bonnes pratiques liées au processus d’élaboration 

d’une norme (Tableau 4.2). Compte tenu des attentes divergentes des parties prenantes 

applicables aux différents stades de l’industrie minière (Laurence, 2011), les exigences de 

développement durable doivent être élaborées de manière spécifique à un secteur d’activités 

donné afin qu’elles soient représentatives et adaptées (Azapagic, 2004). Plusieurs auteurs 

soulignent l’importance de la transparence lors de la conception d’une norme. En ce sens, pour 

éviter une surreprésentation d’agents dans le pouvoir d’intervention tacite ou factuelle des 

différentes parties prenantes, il est primordial d’avoir un droit de regard égal et la possibilité 

réelle de manifestation des intérêts afin d’éviter tout ce qui pourrait favoriser un groupe au 

détriment d’un autre (Depoers et al., 2002; Grolleau et Mzoughi, 2005; Thornber et al., 2000; 

Whitmore, 2006). Un autre défi réside dans le degré d’exigence de la norme. Un juste milieu est à 

privilégier ; il est important que la norme soit assez exigeante, afin qu’elle conserve une valeur 

élevée au regard des organisations et de la population, tout en ayant des principes réalistes et des 

critères atteignables (Clancy et Sandberg, 1997; Grolleau et Mzoughi, 2005; Stevenson et Barnes, 

2002). Bien qu’une norme doive être facilement adaptable à toute entreprise du secteur, elle ne 

doit pas être subjective (Stevenson et Barnes, 2002). Il importe finalement que les normes se 

basent sur un ordre logique de sorte que les entreprises soient capables de s’y retrouver et de les 

utiliser facilement. À cet égard, le gouvernement du Québec (2004) mentionne l’importance de 

présenter des orientations et des objectifs clairs, ainsi que de prévoir des mécanismes efficaces de 

mise en œuvre. 
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Tableau 4.2 Bonnes pratiques en matière d’élaboration de norme de certification 

Bonnes 

pratiques 

Applications Références 

Spécificité La norme doit être spécifique et 

adaptée à un secteur d’activités donné 

Azapagic, 2004 

Équité La norme doit favoriser une 

représentation équitable des parties 

prenantes  

Depoers et al., 2002; Grolleau et 

Mzoughi, 2005; Thornber et al., 

2000; Whitmore, 2006 

Exigence La norme doit être suffisamment 

exigeante pour être jugée crédible par 

les parties prenantes, tout en étant 

basée sur des objectifs réalistes 

Clancy et Sandberg, 1997; 

Grolleau et Mzoughi, 2005; 

Stevenson et Barnes, 2002 

Clarté Les exigences de la norme doivent 

suivre un ordre logique, être claires et 

précises 

Gendron et al., 2004; 

Gouvernement du Québec, 2004; 

Grenard, 1996; Grolleau et 

Mzoughi, 2005; Stevenson et 

Barnes, 2002 

Polyvalence La norme doit s’appliquer aux 

différents types d’entreprises et de 

projets du secteur d’activités concerné 

Thornber et al., 2000 

Accessibilité Les entreprises doivent disposer des 

ressources financières et humaines 

nécessaires à l’adhésion à la norme  

Thornber et al., 2000 
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Conclusion 

La présente recherche a permis d’identifier les composantes d’une norme de certification, 

les principales étapes nécessaires à son élaboration, ainsi que les avantages et les inconvénients 

liés à son application. Conséquemment, cette recherche a permis d’orienter les réflexions quant à 

la pertinence de l’élaboration d’une norme spécifique à l’exploration minière.  

Un document normatif se divise généralement en trois sections : l’introduction, les 

exigences et le guide pour l’application et l’utilisation de la norme. Les exigences sont 

composées de principes, de critères et d’indicateurs. L’élaboration d’une norme implique 

plusieurs étapes telles que l’étude de faisabilité, la consultation, la rédaction, la révision, la 

consultation publique, les essais pilotes, la publication ainsi que les mises à jour. Ces étapes 

varient sensiblement d’un organisme à l’autre. Plusieurs bonnes pratiques sont à la base de 

l’élaboration de normes, dont la spécificité, l’équité, la clarté et l’accessibilité. 

Vu la mobilisation croissante de la population pour le respect de la qualité de vie et de 

l’environnement, une norme sectorielle permettrait aux entreprises d’exploration minière de 

relever les défis du développement durable. Les exigences énoncées dans une telle norme 

contribueraient à la planification stratégique, à la gestion des risques, et l’obtention de la 

certification générerait une image plus positive en vue de l’accès au financement. 
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Annexe 1  Résumé du processus d’élaboration – ISO 

 

 

Source : ISO (2012a) 
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Annexe 2  Résumé du processus d’élaboration - CSA 

Phase Explication 

Phase 

préliminaire 

Après avoir étudié la demande portant sur l'élaboration d'une nouvelle norme, la 

CSA évalue la pertinence du projet et celui-ci est examiné aux fins d'autorisation 

Proposition La CSA fait paraître un avis public signalant son intention d'aller de l'avant avec le 

projet de normalisation. L'organisme met ensuite sur pied un nouveau comité 

technique ou assigne le projet à un comité technique existant 

Préparation Le comité élabore une ébauche de travail puis détermine l'échéancier des travaux. 

Élaboration 

du contenu 

technique au 

sein du 

comité 

Sous la supervision du personnel de la CSA, le comité ou le sous-comité technique 

rédige le projet de norme en suivant un processus itératif qui requiert normalement 

que les membres du comité se réunissent à plusieurs reprises. 

Examen Le projet de norme est soumis à un examen public, le comité technique en arrive à 

un consensus, le personnel de la CSA procède à un examen de la qualité et une 

version de préapprobation est publiée. 

Approbation Le comité technique approuve le contenu technique du projet de norme en 

procédant à un vote par correspondance ou par appel nominatif. On procède 

ensuite à un examen de second niveau visant à confirmer que les procédures 

d'élaboration de normes ont été correctement suivies. 

Publication Le personnel de la CSA procède à une révision finale du projet de norme afin de 

vérifier la conformité de celui-ci aux exigences de rédaction et de production de 

l'organisme. La norme est ensuite publiée et distribuée. 

Mise à jour La norme est révisée à intervalles réguliers en vue d'en assurer la tenue à jour et la 

pertinence technique. La mise à jour d'une norme peut se traduire par la 

publication de modifications, par la parution d'un bulletin d'interprétation visant un 

ou plusieurs articles ainsi que par la révision systématique de toutes les normes 

(laquelle est effectuée tous les cinq ans). 

Source : Adapté de CSA (2012a) 
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Annexe 3  Résumé du processus d’élaboration - FSC 

Phase Explication 

Identification et 

définition du 

nouveau besoin 

normatif 

Le projet de normes est soumis à la direction des normes et des politiques du 

FSC par un membre du CA pour un examen technique et un contrôle de 

conformité. Il est ensuite présenté à tout le réseau FSC, qui a une période de 

30 jours pour le commenter. Il est révisé par la direction et une version 

finale est soumise au CA pour approbation, rejet ou demande de corrections. 

Constitution du 

comité opérationnel 

Un coordonnateur nommé par la direction met en place et gère le groupe de 

travail responsable de la rédaction du document normatif. Un comité de 

révision, constitué des membres de la direction et du directeur exécutif du 

FSC, est formé pour superviser le coordonnateur dans ses démarches. Le 

comité et le coordonnateur créent le groupe de travail responsable du 

développement et de la révision du document normatif. 

Rédaction du 

document normatif 

 

Sous la supervision du comité, le coordonnateur et son groupe de travail 

rédigent le projet de normes en suivant un processus rigoureux. Cette étape 

est basée sur un plan de travail prédéfini qui implique les éléments suivants : 

les activités et l’échéancier du groupe de travail pour de l’élaboration et la 

révision du document normatif, les activités de communication et le budget. 

Consultation 

publique 

Une première version du document normatif est soumise à un examen 

public qui implique tout le réseau du FSC. Chaque membre est invité à 

analyser et à commenter le projet de normes. Le coordonnateur doit préparer 

un résumé des commentaires et des ajustements suggérés, et le soumettre au 

réseau FSC, avant de procéder à la correction. 

Essais pilotes Le projet de normes est mis à l’essai sous la direction d’une équipe attitrée, 

conformément au « FSC-POL-01-001 » : les politiques d’essais pilotes des 

projets de normes FSC. 

Préparations à la 

prise de décision 

L’équipe d’essais pilotes travaille en collaboration avec le coordonnateur et 

son groupe de travail à la préparation d’un rapport final qui résume les 

résultats des essais et propose toutes les spécifications nécessaires à la 

direction et au comité de révision. 

Prise de décision Le CA et les membres de la direction approuvent le document, le refusent, 

ou demandent des corrections. S’il est accepté, le projet de normes est rendu 

public 90 jours avant la date officielle de son utilisation. 

Examen des 

documents normatifs 

Une personne identifiée au projet de normes devra fournir les 

renseignements et recueillir les demandes de changement, les commentaires 

et les propositions durant toute la période de validité. 

Source : Adapté de FSC (2012c) 
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Annexe 4  Résumé du processus d’élaboration - BNQ 

1.  Analyse du sujet 

 L'analyse du sujet a pour but de permettre au BNQ de statuer sur la recevabilité d'un projet 

de norme, notamment en tenant compte de l'existence de normes apparentées au niveau 

national ou international. 

2.  Faisabilité 

 L'étape de la faisabilité permet de répondre à certaines questions fondamentales qui 

permettent de juger si le projet de norme peut être justifié par rapport aux ressources à y 

consacrer, notamment en ciblant les intérêts en jeu et le financement possible et en cernant 

l'objet et le domaine d'application d'un projet de norme. 

3.  Préparation d'un document préliminaire 

 Ce stade correspond à la préparation par le normalisateur d'un document de travail 

préliminaire à l'intention des membres du comité de normalisation, faite soit à partir de 

l'édition courante d'une norme pour un projet de révision, soit en utilisant tout document de 

référence pertinent. 

4.  Formation d'un comité 

 Au moment de la formation du comité de normalisation équilibré, le normalisateur voit à 

réunir un nombre raisonnable de représentants des groupes d'intérêt concernés par le sujet 

de la norme, typiquement: 

o des représentants des entreprises concernées (fournisseurs); 

o des représentants d'utilisateurs potentiels; 

o des représentants ayant un intérêt plus général. 

5.  Étude en comité 

 Le normalisateur enclenche ensuite l'étape de l'étude en comité, étape qui consiste par le 

biais de réunions de travail à établir le consensus des membres sur le contenu technique de 

la norme. Le normalisateur doit donc organiser ces réunions, préparer les avis de 

convocation et les ordres du jour, participer à titre de secrétaire et d'animateur aux réunions, 

apporter les correctifs et mettre en forme le projet de norme de façon à refléter l'état du 

consensus auquel parviennent les membres du comité de normalisation et rédiger les 

procès-verbaux des réunions. 

6.  Correction et révision 

 Cette étape, effectuée par le correcteur-réviseur du BNQ et d'un comité de revue interne, 

vise à s'assurer que le projet de norme qui a fait l'objet d'un consensus au sein du comité de 

normalisation est suffisamment précis et bien écrit et que les exigences sont exprimées sans 

ambiguïtés. En effet, bien que ce soit le comité de normalisation qui statue sur le contenu 

technique du document normatif, le BNQ assume la responsabilité de la présentation du 

document et de la qualité de la langue. 
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7.  Enquête publique 

 L'enquête publique a pour objectif de vérifier auprès du milieu concerné l'acceptabilité du 

document normatif proposé. Le document ayant fait l'objet d'un consensus et dont la 

révision linguistique est terminée est accessible au public pour une période de 60 jours 

civils  et il est envoyé aux divers organismes et personnes concernés par le sujet et qui 

souhaitent le commenter. Le but est de recueillir leurs commentaires pour les acheminer au 

comité, d'élargir ainsi le consensus et de parachever le document normatif en répondant de 

façon adéquate aux préoccupations exprimées par les organismes et les personnes 

concernés. 

8.  Vote 

 L'accord du comité de normalisation sur le contenu d'un projet de document normatif doit 

être confirmé de façon manifeste par la tenue d'un vote écrit. 

9.  Examen de second niveau 

 À la suite d'un vote favorable du comité de normalisation, le dossier du projet de norme est 

soumis à un comité de deuxième niveau. Le rôle du comité de deuxième niveau est de 

s'assurer que le projet de norme a été élaboré en respectant les processus de normalisation 

consensuelle du BNQ. 

10.  Publication 

 Ce n'est qu'après un vote du comité de normalisation et un examen de second niveau 

permettant de confirmer l'accord général sur le projet de norme final que le BNQ procède à 

la publication de la norme. La préparation de normes nationales du Canada (NNC) impose 

aussi que la norme soit soumise à une approbation par le Conseil canadien des normes. 

11.  Examen systématique 

 Le but de l'examen systématique est de s'assurer, après un cycle de vie approximatif de 5 

ans, de la validité d'une norme afin de déterminer si cette norme doit être modifiée, révisée, 

reconduite ou archivée. L'examen systématique se fait par une consultation interne et une 

consultation du comité de normalisation et d'organismes intéressés par la norme. À la suite 

des commentaires reçus, le normalisateur formule ses recommandations au comité 

d'orientation du BNQ. 

12.  Statut de postexamen systématique 

 À la suite de l'examen systématique, le projet de norme est inscrit dans le programme de 

travail en y indiquant son statut en tant que document à modifier ou à réviser, à reconduire 

ou à archiver. 

 Source : BNQ (2012a) 
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Annexe 5  Résumé du processus d’élaboration - PDAC 

 

Processus d’élaboration du Cadre e3 Plus 

Phase Explication 

Étape 1 

Début des discussions (2007) : atelier réunissant les parties prenantes et les membres 

intéressés. Le but de l’atelier était de recueillir l’avis de chacun quant à la façon d’orienter 

les principes et les conseils concernant  l’exploration minérale responsable. 

Étape 2 
Production par le comité d’une première version des principes et conseils relatifs à 

l’exploration minérale responsable.  

Étape 3 

Consultation nationale : une série d’ateliers, basée sur la première version des principes et 

conseils est lancée. Le premier atelier consiste en un groupe de réflexion, formé 

principalement de représentants d’ONG et des milieux universitaires et gouvernementaux. 

En 2008, deux groupes plus vastes axent leurs travaux sur le milieu de l’exploration. 

Étape 4 
Production d’une deuxième version des principes et conseils à partir des données recueillies 

lors des ateliers.  

Étape 5 

Discussions sur la deuxième version : le comité tient deux réunions avec des groupes de 

réflexion, la première conçue pour différentes parties intéressées et la seconde réunissant 

des représentants autochtones de partout au pays. 

Étape 6 

Élaboration des trousses d’outils par le comité du Cadre e3 Plus et le comité de santé-

sécurité : Responsabilité sociale de l'entreprise (RSE), Gérance de l’environnement, et Santé 

et sécurité. 

Source : Adapté de la PDAC (2012c) 
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Processus d’élaboration de la trousse d’outils d’excellence en gérance environnementale 

 

Phase Explication 

Étape 1 

Élaboration de la trousse par deux équipes de bénévoles à temps plein, sous la 

supervision d’un chef de projet. La trousse est préparée à partir d’informations 

obtenues des entreprises, des organismes gouvernementaux et de particuliers. 

Étape 2 

Révision de la trousse par le Comité technique constitué de huit 

géoscientifiques, œuvrant dans les domaines des pratiques environnementales 

ou de l’exploration. Le comité est chargé d’apporter de l’aide et de parachever 

certaines parties du guide. 

Étape 3 

Rédaction officielle de la trousse par le Comité d’édition. Le Comité est 

constitué de dix personnes choisies en fonction de la diversité de leurs 

antécédents et expériences.  

Étape 4 

Document évolutif : la PDAC s’engage à mettre à jour le document au fur et à 

mesure de l’évolution des sciences et de la technologie associées à la 

protection et à l’assainissement de l’environnement. 

Source : Adapté de PDAC (2009) 
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